CESSION D'ENTREPRISE
Société Morphose

Immatriculée : le 24-01-1992
Capital : 7000 €

Associés : 3 enfants, 20 % des parts chacun. Ils ont acheté les parts en janvier 2008 à leur valeur nominale.
Dirigeante : Marie-Claude VANDAMME
Détient 40 % des parts

Age de la dirigeante : 65 ans

Liquidation de la retraite : 1-01-2007 – Donc pas d'exonération des plus values pour départ à la retraite.
Activité :

Cabinet de conseil en formation commerciale, management, accompagnement du changement (voir site web : www.morphoe.fr).
Nombre de clients : 20 sociétés, grosses PME (500 personnes), filiales ou grands groupes
Profil du repreneur : 

Age : 58 ans

Peut prendre sa retraite le 27-06-2010 et veut continuer à travailler jusqu'à l'âge de 62 à 65 ans.

Fin de droit assedic : en décembre 2008

En cours de divorce : liquidation janvier 2009

Souhaiterait idéalement continuer à travailler en société de portage salarial en attendant la fin de la procédure de divorce. 
Objectif : 

- Démarche : Accompagner le repreneur pendant 6 mois pour lui faire prendre possession des clients en la formant sur l'aspect commercial.
- Chiffre d'affaires prévisionnel 2009 à 2010 :150 K€ par an

Problématique posée :

- Prix de la transmission : 80 000 € sur 2 ans avec un paiement au fur et à mesure de la réalisation du chiffre d'affaires.  
Ou paiement en 2 fois : 35 000 € immédiatement et 35 000 € au fur et à mesure de la transmission des clients.
- Le prix de vente est-il correctement déterminé ? 

- Définir si vente de parts sociales (comme le souhaite la cédante) ou vente d'un portefeuille ce que souhaiterait la repreneuse.

- Si la vente de parts sociales est échelonnée, quel est l'impact fiscal pour la cédante ? et peut-elle indéxée au chiffre d'affaires HT réalisé sur 2 ans.

- Définir sur quoi porte la vente précisément : vente à partir du portefeuille existant ou en intégrant les nouveaux clients ? Avantages et inconvénients pour chacune des parties.
- Rédaction d'un protocole de vente prévoyant les modalités de paiement, de transmission, de non réalisation des objectifs de CA et de rupture.

- Prévoir l'impact fiscal et obligations pour la cédante et pour la repreneuse.
A partir du CA réalisé à 2 : Comment sortir le prix de cession ? en dividendes en salaires ?

La repreneuse aurait-elle intérêt à créer une SAS compte tenu des nouvelles dispositions ? (Voir son statut).

1° jusqu'au 31/12/2008, capital = 37 k€.

2° Mais à compter du 1/01/2009 (loi 2008-776 du 4/08/2008) le capital sera libre à partir de 1€.
D'où l'importance du calendrier pour les uns et les autres...

 

Précision sur le statut du dirigeant : J'ai usé d'un abus de language en disant qu'il était salarié. En fait il est  obligatoirement (comme dans une SA) affilié eu régime général de la SS. ce qui n'est pas tout a fait la même chose , non du point de vue cotisations, mais surtout du point de vue droits (pas de CP,  pas de chômage, pas d'IDR...).

Mais ce qui nous importe, c'est que la capitalisation retraite reste dans le même régime que celui de salarié => continuité de capitalisation des trimestres => 62 ans pour Isabelle.

